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Introduction
Frank TÉTART
« La guerre. Un massacre de gens qui ne se connaissent pas, au profit de gens qui se connaissent mais ne se massacrent pas. »
Paul Valéry


En quoi la géographie permet-t-elle d’appréhender les conflits ? Et que recouvre la dimension géographique des conflictualités ? « Phénomène social total » selon Marcel Mauss, la guerre et tout conflit en général, par sa fréquente inscription territoriale et spatiale, peut également être considéré comme un phénomène géographique. Déjà Hérodote, au ve siècle av. J.-C., soulignait l’importance de la géographie du champ de bataille, afin de trouver « un terrain fortifié par la nature » où il est « difficile d’être vaincu et de tenter en cet endroit le sort des armes ». Un conflit peut se dérouler aussi bien sur terre, en mer que dans les airs, dans des milieux naturels et climatiques très différents et même depuis récemment également dans « le cyberespace ». L’impact de ces espaces et de ces milieux sur le conflit est souvent considérable tant en termes stratégiques, tactiques, politiques qu’économiques. L’apport de la géographie pour décrypter les facteurs et les causes de conflictualité s’avère par conséquent très utile, d’autant qu’avec le développement de l’analyse géopolitique, le raisonnement géographique met en relief rapports de force et rivalités de pouvoir sur les territoires. Même si les conflits d’ordre militaire seront ici privilégiés, et de fait plus amplement décrits et analysés, les conflits d’usage et de concurrence pour la terre et pour l’eau, ceux liés à l’aménagement du territoire ou à leur gouvernance (intercommunalité) doivent aussi être envisagés comme relevant de la définition du terme de conflit et analysés en tant qu’objet géographique.
La géographie des conflits : une approche épistémologique
Conflit et guerre : une nécessaire distinction
Le terme conflit est par excellence polymorphe et polysémique tant les réalités qu’il recouvre sont diverses et variés. Il peut s’inscrire dans une durée plus ou moins longue, allant de quelques semaines à plusieurs décennies, et son intensité peut varier de la simple opposition (verbale, d’opinions ou de sentiments) à l’affrontement armé et l’expression d’une violence les plus extrêmes. Une opposition de sentiments, d’opinions, d’intérêts peut engendrer un conflit de passions ou d’intérêts (par exemple, les conflits familiaux, le conflit entre deux générations), la contestation de compétences entre deux juridictions peut conduire à un conflit d’attribution, ou à un conflit de juridiction lorsqu’il oppose deux tribunaux d’un même ordre qui prétendent se saisir d’une même affaire (conflit positif) ou au contraire, se refusent l’un et l’autre de s’en saisir (conflit négatif). Des conflits de lois peuvent aussi émerger lorsque deux législations concurrentes existent pour une même situation ou lorsqu’une nouvelle vient en remplacer une plus ancienne. Un conflit social ou de travail naît d’un litige opposant un groupe de travailleurs à un ou plusieurs employeurs (y compris l’État en tant qu’employeurs des personnels de la fonction publique) pour la défense d’intérêts communs au groupe, qui se traduit le plus souvent par l’usage du droit de grève. Un conflit exprime enfin, selon le dictionnaire « une lutte entre deux ou plusieurs puissances qui se disputent un droit ». Il se transforme souvent en conflit armé, mais pas nécessairement. Car un conflit n’est pas forcément synonyme de guerre, même s’il peut dégénérer en guerre, alors que toute guerre est une forme de conflit. Aussi est-il possible d’envisager la disparition de la guerre, mais il semble totalement improbable de voir les conflits disparaître. Les distinguer permet de mieux définir le conflit, d’en comprendre les dynamiques et les liens entretenus avec la géographie.
Un conflit, l’expression d’une rivalité
Étymologiquement, conflit est issu du latin conflictus qui signifie « choc » lui-même formé à partir du verbe confligere signifiant « s’entrechoquer ». Deux objets, à l’instar des boules de billards, ne peuvent par définition occuper le même espace. Ils entrent par conséquent en collision, « s’entrechoquent », et si l’un des deux est en mouvement, le conflit se résout par un nouveau positionnement pour les deux objets (Barash, 2010).
Entre hommes, un conflit apparaît lorsque deux groupes/acteurs sociaux sont en compétition. Le conflit exprime donc avant tout une rivalité, une compétition autour d’un espace ou d’un objet que chacun revendique comme sien. L’étymologie de rivalité, qui découle de rive, rappelle d’ailleurs qu’une rivalité implique un espace commun, « en partage », comme la rivière l’est pour les deux rives. Dans ce sens, des « rivaux » sont des personnes qui cherchent à accéder ou à obtenir quelque chose qu’ils considèrent tous deux comme leur revenant. L’issue d’un conflit peut prendre plusieurs formes : la violence, le compromis, l’accord ou le changement (Barash, 2010).
Conflit asymétrique
Désigne un conflit où un protagoniste compense sa faiblesse militaire, en matériel et hommes, par des techniques de type guérilla ou terroriste, comme en Colombie, en Irlande du Nord, en Tchétchénie ou dans le cas des Palestiniens face à Israël. Il faut toutefois veiller à ne pas associer obligatoirement terrorisme et islamisme. Dans son rapport annuel sur le terrorisme, Europol indique que sur les 294 attentats perpétrés en Europe en 2009, un seul a été attribué à des terroristes islamistes. Alors que la menace islamiste est perçue comme plus importante, 237 des 294 attentats étaient dus à des mouvements séparatistes, principalement en Espagne et France.



La guerre, une forme de conflit
La guerre en revanche ne représente qu’une forme de conflit, celle qui fait un usage de la violence et des armes. Généralement, la guerre peut être définie comme une violence collective organisée qui va de l’affrontement entre groupes sociaux (avant tout des États) à des affrontements à l’intérieur d’un État (guerre civile). Cette définition a été récemment élargie aux affrontements entre États et acteurs non-étatiques, tels que les groupes rebelles ou terroristes.
Le Petit Robert rappelle que la guerre est un phénomène social que peuvent caractériser la nature du conflit (guerre de libération, de conquête, de défense, de pacification, guerre coloniale, sainte…), son extension géographique (guerre locale, mondiale, planétaire…), sa position et son déploiement dans l’espace (guerre de tranchées, de mouvements, terrestre, aérienne, navale, sous-marine…) sa durée (guerre-éclair, d’usure…), le type d’armements utilisés (guerre électronique, chimique, bactériologique, atomique). Par extension, la notion de guerre est employée pour décrire des formes d’hostilités ou de luttes entre groupes sociaux ou États n’allant pas jusqu’au conflit armé et sanglant, afin de souligner le degré d’hostilités, d’opposition ou de tensions existant entre ces groupes. On parle ainsi par exemple de guerre économique, commerciale, idéologique, de propagande ou depuis plus récemment de « guerres des monnaies ». Ces « guerres » n’en représentent pas moins des conflits, même si à première vue la dimension politique ne semble pas prévaloir sur la dimension à l’origine du conflit (l’économie, l’idéologie, etc.). Or ces conflits se solutionnent le plus souvent entre États dans le cadre de négociations politiques de façon bilatérale ou multilatérale, au sein d’instances de régulations économiques (G20) et commerciales comme l’Organisation mondiale du commerce (OMC).
À la fin de l’année 2010, la menace de voir éclater une « guerre des monnaies » a suscité l’attention du Fonds monétaire internationale et du G20 inquiets du risque qu’elle pourrait faire peser sur la reprise économique mondiale. Ce que l’on appelle « guerre des monnaies » est l’utilisation par certains pays de « l’arme » du taux de change afin de doper leurs exportations face à la stagnation de la demande sur leurs marchés intérieurs. Or cette stratégie se fait toujours au détriment d’une autre monnaie, ce qui est sources de tensions et de conflits. En 2010, ce sont les pays industrialisés (Europe, États-Unis, Japon) qui reprochent aux pays émergents de freiner l’appréciation de leur monnaie pour maintenir leurs croissances économiques. Washington soutenu par Bruxelles accuse ainsi Pékin de maintenir le yuan artificiellement bas et le Japon s’en prend à la Corée du Sud l’accusant d’interventions pour faire baisser le won. De son côté, l’Europe s’agace en silence de voir les États-Unis laisser filer le dollar. Le risque de ce type de conflit est qu’il dégénère en une guerre commerciale, c’est-à-dire l’imposition de droits de douane, de contingents d’importations, de réglementations techniques et de subventions à l’exportation. En un mot, le retour du protectionnisme.
La guerre froide
La guerre froide (1947-1989) est une forme d’hostilités n’engendrant pas de recours aux armes. Elle représente une forme de conflit, d’opposition entre deux blocs idéologiques incarnés d’un côté, par l’Union soviétique (bloc communiste) et de l’autre, les États-Unis et ses alliés (bloc capitaliste), mais où les affrontements armés ont lieu par allié interposé hors du continent, à l’extérieur de leur zone d’influence directe, notamment en Afrique, comme en Angola, Somalie, Éthiopie, en Asie en particulier en Corée, au Vietnam et en Afghanistan, en Amérique latine, notamment à Cuba, au Chili, au Nicaragua. Comme le rappelle Tzvetan Todorov (Todorov, 2008), c’est un conflit entre « régimes totalitaires et démocraties libérales », où les acteurs sont clairement identifiés, et où « restait en dehors de cet antagonisme un troisième acteur, un ensemble hétéroclite de pays non alignés, politiquement neutres, appelés le tiers-monde. C’était donc une division de la terre selon des critères politiques, même si d’autres caractéristiques les accompagnaient : le tiers-monde était pauvre, l’Occident riche, dans les pays communistes, l’armée était riche et la population pauvre (mais on ne lui permettait pas de le dire). »


Pour sa part, l’Institut de recherche internationale sur les conflits de Heidelberg (Heidelberger Insitut für internationale Konfliktforschung-HIIK) qui se consacre à l’analyse des conflits politiques interétatiques et intraétatiques, définit le conflit comme une différence de position, une opposition d’intérêt autour de valeurs nationales, ancrée dans une certaine durée et opposant deux parties, qu’il s’agisse d’États, d’organisations ou de groupes organisés, qui sont déterminés à défendre leurs intérêts et à atteindre leurs objectifs. Son baromètre des conflits (Conflict barometer 2010) publié annuellement depuis 1992 recense en 2010 au total 363 conflits classés en 5 catégories selon leur degré de violence.
Le baromètre 2010 des conflits du Heidelberger Institut für Internationale Konfliktforschung

	Régions
	22 Crises sévères
	6 Guerres

	Europe
	Daghestan (Russie) : Militants islamistes
 Ingouchie (Russie) : Militants islamistes
 	 
 

	Afrique subsaharienne
	République démocratique du Congo (Enyele)
 Éthiopie (Ogaden)
 Nigeria (fermiers/pasteurs)
 Ouganda (LRA)
 	Somalie (groupes islamistes)
 Soudan 
 
 (Darfour)
 
	Amérique
	Colombie (FARC)
	Mexique (cartels de la drogue)

	Asie-Pacifique
	Inde-Pakistan (Cachemire)
 Inde (naxalites)
 Kirghizstan (Kirghizes/Ouzbeks)
 Birmanie (mouvements sécessionnistes Karens et Kayah)
 Pakistan (Talibans)
 Pakistan (rivalités de pouvoir Baloutches, Sindis, Pachtounes…)
 Thaïlande (mouvement séparatiste musulman dans la province frontalière du Sud)
 	Pakistan (militants islamistes)
 
 
 
 
 
 

	Moyen-Orient
 Maghreb
 	Algérie (AQMI)
 Irak (Al Qaida en Irak)
 Israël (Hamas)
 Arabie Saoudite (rebelles houthistes)
 Turquie (autonomie des Kurdes du PKK)
 Yémen (rebelles houthistes)
 Yémen (Al Qaida)
 	Afghanistan (Taliban)
 Irak (groupes militants pour l’accès au pouvoir)
 
 
 
 
 
 



Ce classement distingue ainsi les conflits latents (quand des revendications se manifestent), les conflits manifestes (quand des moyens qui relèvent du champ des actions violentes sont utilisés, comme la menace de violence, les sanctions, la pression verbale), des crises, crises graves et guerre. Alors qu’une crise désigne selon le HIIK un niveau d’intensité conflictuel où les acteurs ont recours à la force de temps en temps ou de façon répétée et organisée (crise grave), la guerre représente l’intensité maximale du conflit, lorsque la violence est appliquée de manière continue et systématique et que les moyens utilisés sont considérables et les conséquences durables (Hoffmann, 2011). Ainsi le baromètre 2010 ne recense que 6 guerres et 22 crises sévères (cf. tableau ci-dessous).
Au-delà des conflits à l’échelle des États ou de vastes régions entre acteurs étatiques ou divers groupes humains (militants, rebelles, etc.), de nombreux conflits existent à l’échelle des villes et des territoires des États qui interpellent le géographe. De fait, l’aménagement du territoire (construction d’infrastructures ou mise en œuvre de nouveaux équipements) est souvent l’occasion de conflits entre les différents acteurs impliqués à leur développement : l’État, la région, le département, les élus locaux ainsi que les citoyens et les entreprises concernées. Le tracé de nouveaux tronçons pour le réseau TGV est là pour en témoigner. Plusieurs années ont ainsi été nécessaires pour finaliser le choix du parcours du TGV SUD-EST permettant de relier Paris à Nice en 3 h 50. Au tracé initial projeté par l’État qui suivait l’autoroute A8 pour réduire la durée du voyage depuis Paris et le coût de la ligne, mais évitait les villes de Marseille et Toulon, les élus locaux de la région PACA et des départements du Var et des Alpes Maritimes, ont opposé un tracé permettant de connecter entre elles les trois grandes villes de la région. Ce tracé qui permet une meilleure desserte régionale (bien qu’il soit beaucoup plus onéreux) l’a finalement emporté en juin 2009, mettant fin à un conflit que l’on pourrait qualifier d’usage et d’intérêts qui sont à la fois économique et politique : l’État préférant un tracé plus rapide et moins coûteux pour relier la capitale à Nice, les élus régionaux défendant les intérêts des futurs usagers qui sont autant d’électeurs potentiels satisfaits.
De la même façon, le projet du Grand Paris lancé en 2007 par le président de la République, Nicolas Sarkozy a soulevé de nombreuses oppositions entre les différents acteurs impliqués par la gouvernance de la région-capitale. D’ailleurs, selon le géographe Philippe Subra, ce projet relève d’objectifs politiques, puisque la création d’une communauté urbaine englobant Paris et la petite couronne affaiblirait la ville de Paris et le conseil régional, deux places fortes du Parti socialiste (Subra, 2009). Après la création d’un secrétariat d’État à la Région capitale, la réplique du maire de Paris (socialiste) en avril 2009 par la mise en place de Paris Métropole, un syndicat mixte, auquel participent aussi 8 départements (dont des élus de droite) et la région souligne les fortes conflictualités prévalant entre l’État et les élus locaux pour la gouvernance de l’agglomération de Paris et sa région. L’avenir de la métropole dépend donc des rapports de forces que les élus, de gauche et de droite, maires de banlieue et de Paris ou responsables de la région, seront capables d’établir avec l’État (Subra, 2009). La rénovation et le prolongement du réseau de transports en Île de France prôné par la loi sur le Grand Paris sont là pour le rappeler. Face au projet établi par l’État d’une ligne de métro automatique en forme de « grand huit », longue de 130 km et prévue pour desservir huit pôles de développement économique, dont La Défense, les aéroports de Paris, le plateau de Saclay et Pleyel, la Région a proposé le réseau Arc-Express autour de Paris conçu pour trouver une réponse à l’accroissement des déplacements de banlieue à banlieue dans l’agglomération parisienne et à la saturation d’un certain nombre de lignes existantes, notamment le RER A. Au final, l’État et la région sont parvenus à un accord en décembre 2010 par la fusion d’une partie des tracés au profit d’ailleurs d’Arc-Express.
Conflits de pouvoir dans les villes : le cas de la métropole de Los Angeles
L’agglomération de Los Angeles qui rassemble quelque 15 millions d’habitants aux origines les plus diverses (hispaniques, asiatiques, afro-américains) est le lieu d’importantes rivalités entre les 88 municipalités et les quartiers (soit 182 gouvernements locaux au total) pour le pouvoir politique, le contrôle des ressources (écoles, emplois, logements, contrats…) ou du territoire (économie, développement urbain, criminalité, gangs…). Ces logiques de rivalités se trouvent encore renforcées par la forte ségrégation existant dans la ville et parce que les territoires concentrant le plus de ressources ont souvent le pouvoir politique le plus important. Les élus et les groupes de citoyens en usent pour déjouer la mise en œuvre d’infrastructures ou l’installation de populations jugées néfastes pour leur qualité de vie ou la valeur mobilière dans leur quartier, selon l’adage « not in my backyard » (« pas dans mon arrière-cour »). Il est vrai que l’utilisation d’initiatives populaires contribue à la défense et la promotion d’intérêts spécifiques qui court-circuite parfois la démocratie représentative. Étant passibles de destitution populaire, les élus sont d’ardents défenseurs des préoccupations des électeurs de leur circonscription et sont par conséquent peu intéressés par une gouvernance régionale. Les tentatives de sécession de la municipalité de San Fernando Valley (1,4 million d’habitants, dans la partie nord de Los Angeles), à l’initiative d’un mouvement populaire, témoignent des conflits prévalant entre municipalités et quartiers à Los Angeles et des difficultés d’une gouvernance commune de la troisième plus grande agglomération des États-Unis.
D’après Frédérick Douzet, « Los Angeles », 50 fiches pour comprendre la géopolitique, Paris, Bréal, 2010.





Géographie et conflits
S’interroger sur la géographie des conflits en ce début de xxie siècle, c’est à la fois tenter de replacer la conflictualité dans l’espace et montrer que la géographie dispose d’un ensemble de méthodes et d’outils capable d’approcher et d’interpréter la diversité des conflits que connaît notre monde (cf. infra).
Il revient aussi d’une certaine manière à se questionner sur les usages et la finalité même de la géographie, et poursuivre un débat, ancien chez les géographes, qui reste d’actualité, comme en témoigne le dossier consacré en 2010 par la revue de Sciences humaines Traces, « À quoi sert la géographie ? ». Un débat ouvert à la fin des années 1960 par l’ouvrage polémique du géographe Yves Lacoste intitulé La géographie, ça sert dabord à faire la guerre. Avec ce titre provocateur, Yves Lacoste cherchait à démonter que cette discipline était un savoir stratégique qu’il ne fallait pas laisser aux mains des seuls puissants, et que même si faire la guerre n’était pas la seule finalité de la géographie, son rapport au conflit soulignait la dimension politique intrinsèque de la géographie. Un conflit étant avant tout l’expression d’une rivalité sur un territoire, le raisonnement géopolitique développé par Yves Lacoste apparaît par conséquent comme des plus pertinents pour analyser les conflits.
Il est vrai que comme le rappelle Jacques Lévy dans le Dictionnaire de la géographie (Lévy, Lussault, 2003) la guerre est « un ensemble d’actes conflictuels violents participant d’une logique géopolitique », c’est-à-dire où la dimension spatiale de la relation entre États est essentielle dans la mesure, où l’enjeu de cette relation est l’appropriation et le contrôle du territoire et le mode d’action fondamental est l’usage, direct ou indirect, de la violence organisée. C’est la raison pour laquelle, J. Lévy considère qu’il faut distinguer la notion de « guerre civile » du champ de la guerre, puisque celle-ci se caractérise par une manifestation violente de la vie politique, dont l’enjeu est la prise du pouvoir, avec l’objectif d’organiser l’ensemble de la vie sociale selon une certaine méthode.
Le conflit a de ce fait contribué à façonner et à faire évoluer l’organisation étatique au fil des siècles en Europe, ce qui en retour a transformé le type de conflit et l’usage de la violence légitime armée (cf. chapitre 8). L’âge d’or de la guerre serait aussi l’âge d’or de l’État (Lévy, 2003), en particulier à partir du traité de Westphalie (1648), où émerge l’État moderne qui contrôle de façon exclusive son territoire à l’intérieur de ses frontières, qui sont dès lors des délimitations franches vis-à-vis des autres États.
Au fil des siècles, la carte des conflits dans le monde montre que globalement depuis la fin de la guerre froide en 1989, les conflits ont diminué de moitié et surtout que les guerres civiles dites intraétatiques l’emportent en nombre sur les conflits interétatiques (cf. chapitre 1).
Pierre Hassner (2003) souligne cette évolution de la guerre au cours du xxe siècle :
« Au point de vue de la guerre proprement dite, on peut, à très grands traits distinguer un âge classique ou clausewitzien, où la guerre est la continuation de la politique par d’autres moyens, l’âge de la guerre froide où la guerre conventionnelle entre États ne disparaît pas mais où la dissuasion nucléaire, d’une part, la guerre révolutionnaire ou sub-conventionnelle, d’autre part, sont au premier plan, enfin l’après-guerre froide où la dissuasion nucléaire ne disparaît pas, où des guerres classiques (comme entre l’Érythrée et l’Éthiopie) peuvent se produire, mais où les figures dominantes sont celles de la guerre civile à la périphérie et de l’intervention internationale, à légitimation humanitaire ou policière, à partir du centre. »

Si la nature du conflit a changé, c’est aussi que l’ordre étatique a changé et la mondialisation a participé à rendre inopérant un certain nombre de conflits basés sur une logique prédatrice et territoriale, où l’État utilise l’espace qu’il contrôle pour étendre son domaine et accroître ses richesses (Lévy, 2003). En effet, en valorisant les relations d’échanges de marchandises, de capitaux et les mobilités humaines, la mondialisation rend nécessaire la stabilité politique et la paix. Ce ne sont plus les stocks qui polarisent le monde, mais les flux, créant des interdépendances plus grandes qui empêchent l’apparition de conflits armés entre États. Plus que le système démocratique, l’interdépendance économique apparaît comme un facteur de paix. Car comme le rappelle Béatrice Giblin (Giblin, 2008) :
« en accordant une plus grande liberté de parole, la démocratie est aussi un facteur de développement de conflits. Plus une société jouit d’un niveau culturel élevé et plus elle est démocratique, plus les manifestations de rivalités politiques sont nombreuses. En effet, la prise de parole, la capacité à contester certaines décisions imposées par le “haut” sont beaucoup plus vastes. Il est vrai aussi que ces conflits sont généralement beaucoup moins meurtriers. Encore que ce ne soit pas toujours le cas, comme le montre l’exemple de certains nationalismes régionaux. Ainsi, c’est dans une Espagne démocratique que le terrorisme de l’ETA continue de subsister, c’est dans une France démocratique que des attentats ont lieu en Corse. Mais il est aussi vrai qu’en Belgique la radicalisation de certains nationalistes flamands n’a pas (encore) dégénéré en conflit violent et meurtrier. Par contre, dans les années 1990, c’est dans une Yougoslavie devenue plus démocratique qu’éclata une terrible guerre civile. C’est aussi au nom de la démocratie et du respect du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes qu’une partie de la communauté internationale a reconnu l’indépendance de fait du Kosovo ».

Toutefois, en dépit de la diminution des conflits interétatiques, on constate souvent la transformation de conflits internes (provoqués par des mouvements de rébellion) en conflits régionaux et donc en guerre stricto sensu, notamment en raison de la circulation d’armes, la présence d’alliés, d’alliances et de liens (ethniques, religieux) transnationaux. L’escalade des hostilités hors des frontières étatiques en compromettant la sécurité des États voisins engendre également par ricochet leur intervention, soit pour soutenir la rébellion, soit pour participer au combat contre les rebelles, comme le montrent de nombreux cas en Afrique de l’Ouest (Côte d’Ivoire, Liberia, Sierra Leone).
Dans ce contexte, à quels apports peut contribuer la géographie dans la compréhension et l’analyse des conflits ? La science politique s’attache à analyser la guerre comme l’usage légitime de la violence par l’État ou différentes formes de pouvoir, tandis que la polémologie, discipline fondée par Gaston Bouthoul (1896-1980) étudie les causes et fonctions des conflits et les corrélations existantes entre l’éclatement de la violence et des phénomènes économiques, culturels, psychologiques et démographiques récurrents. La géographie par son analyse des espaces et leurs emboîtements à plusieurs échelles, des représentations géopolitiques des acteurs aux ambitions concurrentes permet de démêler les logiques spatiales internes et externes au territoire, objet de conflits et de faire apparaître les principaux facteurs de conflictualités. La méthode d’analyse géopolitique basée sur le raisonnement géographique sera par conséquent largement utilisée dans la mesure, où la géopolitique appréhende, selon le géographe Yves Lacoste, « tout ce qui concerne les rivalités de pouvoirs ou d’influence sur des territoires et les populations qui y vivent » (Lacoste, 2006), car elle est à même de donner une grille de lecture pertinente pour comprendre les conflits du monde contemporain, leurs enjeux et leurs évolutions. Yves Lacoste rappelle que ces rivalités peuvent se manifester entre pouvoirs politiques de toutes sortes et pas seulement entre des États, notamment entre des mouvements politiques ou des groupes armés plus ou moins clandestins, en vue du contrôle ou de la domination de territoires de petite ou de grande taille.
De la violence légitime
L’État a le monopole de la violence légitime à l’intérieur de ses frontières pour y faire régner l’ordre, et à l’extérieur il lui est reconnu le droit d’en user dans ses rapports avec les autres États.
Dans le Prince, Niccolo Machiavel (1469-1527) justifie l’usage de la violence et de la guerre, la considérant comme inévitable dans les rapports entre États. L’anglais Thomas Hobbes en 1651 est convaincu qu’en l’absence d’une autorité supérieure, les interactions humaines ne peuvent que dégénérer en instabilité, révolte et violence, justifiant ainsi la mise en place d’un grand état politique, le Leviathan. Tandis que selon Jean-Jacques Rousseau, dans Le contrat social (1762), le conflit apparaît comme un produit de la civilisation. Aussi l’État n’est-il pas tant la solution qu’une partie du problème. Aussi l’influence de ces philosophes classiques est forte sur le paradigme « réaliste » des relations internationales. Selon cette théorie, les relations entre États se caractérisent comme un perpétuel « état de guerre », les États étant définis en termes de puissance et motivés par la recherche de leurs intérêts nationaux. La possibilité d’un conflit ou d’une guerre émergeant des relations entre ces États serait donc constante.
Les philosophes utilitaires comme John Stuart Mill considèrent le dépassement du conflit, en faisant accéder « le bien » au plus grand nombre. Karl Marx construit sa théorie de l’histoire humaine sur les conflits entre classes sociales. De son côté, le sociologue Max Weber décrit combien les conflits servent comme un important agent de changement.




La géographie des conflits : une approche méthodologique
En révélant les rivalités de pouvoir sur un territoire, un raisonnement géopolitique peut aider à révéler l’ensemble des enjeux liés à ce territoire, qu’il s’agisse de ses caractéristiques physiques, climatiques et géologiques, y compris le potentiel en ressources naturelles, et des représentations des acteurs rivaux sur celui-ci, souvent à l’origine de conflictualités et de controverses.
L’analyse géopolitique : multiscalaire et multispatiale
Dans son Dictionnaire de Géopolitique, Yves Lacoste que l’on peut indéniablement considérer comme le « père » de la géopolitique française moderne, rappelle que l’analyse géopolitique permet de raisonner, en portant un regard « d’en haut » sur un territoire, c’est-à-dire en classant selon les différents niveaux d’analyse spatiale, les ensembles spatiaux (cf. encadré) dans lesquels les multiples facteurs agissant sur ce territoire se manifestent, puis en portant « la plus grande attention à l’intersection des divers ensembles spatiaux qui relèvent d’un même niveau d’analyse ».
Ensemble spatial, niveau d’analyse, ordres de grandeur
Un ensemble spatial désigne des espaces naturels (zones climatiques, maritimes, relief, couvert végétal, répartition du peuplement…) ; des espaces culturels (linguistiques, historiques, religieux…) ; des espaces politiques (État, région, province…) ou économiques (zone de libre-échange, union douanière ou monétaire…) voire des constructions plus abstraites (le « tiers-monde » pour qualifier le monde en développement, l’opposition Est/Ouest durant la guerre froide ou Nord/Sud, le Commonwealth, la Francophonie…)
Les ordres de grandeur. On peut classer les ensembles spatiaux en fonction de leurs dimensions et extensions. Yves Lacoste distingue huit ordres de grandeur, chacun d’entre eux correspondant à une échelle de cartes :
– le 1er ordre de grandeur coïncide avec une échelle planétaire représentée au 1:25 millionième voire moins ;
– les 2e et 3e ordres caractérisent le plus souvent le niveau national des États (de grande taille comme la Russie ou de taille moyenne comme la France) ou bien des espaces continentaux ou sous-régionaux, comme l’UE ;
– le 4e ordre désigne une échelle régionale ou provinciale ;
– à partir du 5e ordre, il s’agit d’un niveau local, avec de grandes échelles entre 1:50 000 et 1:5 000e.


Pour l’analyse des conflits, la prise en compte d’ensembles spatiaux tel que les zones climatiques, le relief et les milieux naturels, peut s’avérer extrêmement importante. Le combat aux hautes latitudes est en effet différent d’un affrontement en zone tropicale, en particulier si le couvert forestier est dense, ce qui peut représenter un atout en rendant les déplacements moins visibles, mais empêche par exemple l’utilisation de matériel sophistiqué, tel des moyens aériens (hélicoptères ou avions qui ne pourront se poser). La fameuse campagne de Russie menée par Napoléon fut un désastre en raison des conditions climatiques extrêmes qui n’avaient pas été anticipées. Dans ce cas comme dans de nombreux autres (Austerlitz, grandes batailles navales du xxe siècle…) l’insuffisante prise en compte des données climatiques et des conditions météorologiques (neige, gel, brouillard) est déterminante sur l’issue du combat (Régnier).
Les déserts présentent également des contraintes très fortes en termes de températures, de vents, de rareté de l’eau, d’absence de végétation qui empêche le camouflage, de poussière. Ces contraintes pèsent sur le déroulement des opérations militaires et doivent être évaluées afin de faire des vulnérabilités des atouts. Le principal défi est avant logistique et lié à l’approvisionnement en eau pour les hommes et en pétrole et pièces détachés pour les véhicules (Régnier, 2008). Les zones désertiques ont été à maintes reprises des théâtres de combats, comme en témoignent, notamment, la guerre des Six Jours (1967) et celle du Kippour (1973), les guerres du Golfe (1980-1988, 1991, 2003) ou les conflits au Tchad (opération épervier en 1986) et au Sahara occidental.
Les reliefs en revanche présentent des spécificités qui n’en font pas que des contraintes. Les montagnes sont souvent des espaces marginalisés où le contrôle étatique est moindre, qui servent donc de refuges à des groupes minoritaires, comme le Mont Liban ou le Caucase, ou à des mouvements armés, tels les Faarc en Colombie ou les Talibans en Afghanistan (Régnier, 2008). Espaces compartimentés, les montagnes induisent un type d’affrontement marqué par sa brièveté, le harcèlement, les accrochages avec une forte concentration de feux auquel les mouvements insurrectionnels sont d’ailleurs particulièrement aguerris.
Notons toutefois que comme le rappelle le géographe Paul-David Régnier, spécialiste de géographie militaire, ces contraintes géographiques peuvent être réduites et relativisées grâce à l’utilisation d’armements adéquats et sophistiqués, le niveau d’entraînement des forces, l’adaptation des hommes aux aléas climatiques en zone d’opération.
Ces quelques exemples montrent l’importance de la prise en considération de ces ensembles spatiaux spécifiques dans l’analyse des conflits. Comme le rappelle Yves Lacoste, c’est seulement par un raisonnement géographique basé sur l’étude de la totalité des ensembles spatiaux et de leurs intersections, à plusieurs échelles d’analyse – échelle planétaire, échelle nationale des États, échelle régionale ou provinciale, échelle locale, qui inclut l’échelle urbaine, voire celle du quartier ou du combat de rue, comme le montrent les exemples de Belfast pour le conflit nord-irlandais, ou de Jérusalem pour le contentieux israélo-palestinien –, qu’il est alors possible d’appréhender rapports de forces et enjeux. En effet, la non-coïncidence des différents ensembles spatiaux est souvent la source de tensions ou de conflits géopolitiques existants ou potentiels. De fait, elle relativise certaines limites administratives ou étatiques, et peut contribuer à la remise en cause des frontières des États, comme dans le cas de la Belgique où son appartenance à deux ensembles linguistiques (francophone et néerlandophone) souligne la fracture entre Flamands et Francophones ; ou par exemple, de part et d’autre des Pyrénées, en prenant en compte l’empreinte historique des provinces basques à cheval sur les États français et espagnol, elle révèle les affirmations nationalistes basques.

Les représentations géopolitiques
Pour comprendre une rivalité de pouvoir géopolitique, il est aussi nécessaire de rentrer dans la logique des acteurs principaux, dans leurs idées, car elles influencent l’opinion publique que chacun des acteurs représente. Ce sont ces idées qu’Yves Lacoste nomme « représentations géopolitiques ». Elles sont capitales, « car ce sont elles qui expliquent les projets, et qui autant que les données matérielles, déterminent le choix des stratégies » (Lacoste, 1993). En effet une représentation est une perception collective identitaire présente sur ce que l’historien Fernand Braudel nommait des « temps longs », à savoir des siècles ou des dizaines de siècles. Elle exprime la façon dont un peuple, ou un groupe humain plus restreint, se définit, se perçoit et véhicule son histoire collective, son territoire, mais aussi l’histoire, l’identité et le territoire des Autres (Encel, 2009).
Représentations croisées des Juifs israéliens et des Arabes palestiniens
« Les premiers se représentent les seconds comme Arabes avant tout – lesquels pourraient donc parfaitement vivre ailleurs qu’en Palestine, sur ces millions de km2 du monde arabe –, les seconds se représentent les Juifs comme les membres d’une religion et non d’un peuple –, ce qui implique une ségrégation religieuse et une illégitimité ontologique de l’État d’Israël. » (Encel, 2009)


La nation est, d’ailleurs, selon Yves Lacoste, en raison des valeurs particulièrement fortes dont elle est chargée, la représentation géopolitique par excellence, puisqu’elle correspond avant tout à une façon de voir un territoire. À cet égard, elle contient à la fois des représentations identitaires, culturelles ou idéologiques qui « font sens » pour plusieurs milliers d’êtres humains. À tel point, qu’au sein de chaque nation, dans certaines circonstances, des hommes acceptent de risquer leur vie pour défendre ou protéger ces valeurs (Lacoste, 1993). D’ailleurs cette représentation n’étant pas construite sur les mêmes valeurs et de la même façon d’un territoire à un autre, la conception de la nation diffère selon les États, et même au sein d’un même État, en fonction de l’appartenance politique, religieuse, le milieu social ou la région d’origine des citoyens. La conception de la nation des partis d’extrême-droite – aujourd’hui comme hier – illustre assez nettement les divergences de vue existantes au sein d’un même État. En effet, leur conception se fonde essentiellement sur le rapport à l’autre en ce qu’il a d’étranger, pour définir ce qui relève de la nation ou pas, selon une approche largement xénophobe, raciste, voire antisémite, au gré des époques et des nations.
À l’échelle de l’Europe, la conception de la nation diffère entre la France, l’Allemagne, le Royaume-Uni ou la Suisse. La conception française est basée sur le vouloir-vivre ensemble, « le plébiscite de tous les jours » selon la célèbre formule d’Ernest Renan, extraite de sa leçon magistrale prononcée à la Sorbonne le 11 mars 1882. À la différence de la nation française qui reste exclusive, la nation britannique se conçoit comme une nation inclusive, chaque Britannique peut se revendiquer comme appartenant à la nation anglaise, galloise, écossaise ou irlandaise, mais aussi simultanément à la nation britannique (Bailoni, Papin, 2009). La nation allemande, en revanche, se fonde sur une culture et une langue communes qui n’implique pas un territoire unique, tandis que dans le cas de la Suisse multilingue, le référent principal n’est ni territorial, ni linguistico-culturel, mais ce sont la neutralité, la démocratie directe et le fédéralisme qui sont les éléments constitutifs de l’identité du pays (Esposito, 2004).
Avec le développement des médias et des modes de diffusion de l’information en particulier par le biais de l’Internet qui sont d’importants vecteurs de propagation des idées, les représentations géopolitiques sont de plus en plus variés et nombreuses et jouent un rôle de plus en plus marqué dans les conflits. On se représente d’ailleurs aussi bien les espaces que les hommes. La conflictualité liée à la toponymie rappelle que chaque nom est lui-même porteur d’une représentation territoriale. Nommer n’est-il pas déjà posséder ? Comme le rappellent les exemples de la Macédoine, du golfe Persique (ou Arabo-persique ?) et de la mer du Japon dénommée mer de l’Est par les Coréens où est située l’île de Tokdo (appellation coréenne)/Takeshima (appellation japonaise), objet d’un contentieux entre les deux États.

La carte, outil d’analyse
En tant que représentation de l’espace, la carte, est un véritable outil d’analyse, qui permet de comparer, de superposer et de faire varier les échelles pour appréhender une situation géopolitique complexe. Dans un raisonnement géopolitique, il est en effet essentiel de tenir compte des dimensions des territoires et de les classer par ordres de grandeur, qui correspondent aux différents niveaux d’analyse. Et ce, d’autant que ces niveaux d’analyse servent de base à la représentation cartographique.
Mais gare à ne pas oublier que la carte n’est qu’une représentation, elle ne dit donc pas toujours la « vérité », car elle constitue aussi un outil privilégié de manipulation et de propagande. Ce fut le cas en Allemagne entre les deux guerres, pour remettre en question les frontières issues du traité de Versailles de 1919. Aujourd’hui encore, certains États continuent de s’appuyer sur des cartes pour asseoir des revendications territoriales. Au Chili, des représentations officielles ont tendance à représenter le territoire chilien en le prolongeant jusqu’au pôle Sud, lui attribuant de facto, une part de l’Antarctique, alors que toutes les revendications territoriales sur le continent de glaces sont « gelées » depuis le traité de Washington de 1959, dont le Chili est l’un des signataires. De la même façon, l’Argentine intègre à la représentation de son territoire national, les îles Malouines, situées au large de ses côtes, bien qu’officiellement sous souveraineté britannique et objet d’un conflit armé en 1982 avec le Royaume-Uni. Les cartes publiées au Maroc intègrent le Sahara occidental dans son enveloppe territoriale officielle, alors que le statut de ce territoire occupé par le Maroc depuis 1975 n’est toujours pas internationalement déterminé.

Articuler géopolitique et géohistoire
Une analyse géopolitique ne saurait être complète sans recours à l’histoire, puisque seule l’histoire peut donner du sens aux événements en les replaçant dans la durée. Chaque situation géopolitique qui se déroule à un moment donné fait presque constamment référence à des événements antérieurs, vieux de plusieurs siècles ou de quelques années. Philippe Moreau-Defarges le rappelle dans son Introduction à la géopolitique : « tout fait politique a une dimension géographique ou plutôt géohistorique. Aucun événement, aucun problème politique n’est compréhensible si ses composantes géographiques et historiques ne sont pas examinées » (Moreau-Defarges, 2005).
De fait, comment comprendre le contentieux sur le Cachemire entre l’Inde et le Pakistan, sans se référer à la partition de l’Empire des Indes de 1947 ou le conflit israélo-palestinien sans tenir compte de l’Antiquité, de l’histoire du xxe siècle (la déclaration Balfour, le mandat anglais sur la Palestine, la Shoah, les guerres de 1948, des Six Jours…), et des événements récents, comme le processus de paix d’Oslo ou l’intifada ? Les exemples pourraient être multipliés tant l’histoire permet de comprendre comment « on en est arrivé là », c’est-à-dire de connaître les rivalités de pouvoir qui se sont historiquement succédé sur un territoire, que certaines forces politiques instrumentalisent parfois (Lacoste, 2006).
L’histoire alimente nombre de représentations, qui justifient intérêts et revendications. Ainsi, les « droits historiques » de tel ou tel peuple sur un territoire permettent de justifier l’appartenance ou la revendication de ce territoire à son espace national. Par exemple, la bataille du « Champ des merles » (Kosovo Polje) de 1389 sert aux Serbes pour justifier l’appartenance du Kosovo à leur État, en tant que berceau national. De la même façon, le Maroc légitime l’intégration du Sahara occidental à l’espace national depuis 1975, en se référant notamment à des « droits historiques anciens », exprimés par certains groupes politiques sous la forme d’un « Grand Maroc » comprenant une enveloppe territoriale bien plus vaste que celle du Maroc « officiel ».
La méthode d’analyse géopolitique par son approche pluridisciplinaire, pluriscalaire apparaît comme un outil fondamental pour analyser les conflits et ses formes. Le géographe Michel Foucher définit d’ailleurs, dans Fronts et Frontières, la géopolitique comme « une méthode globale d’analyse géographique de situations socio-politiques concrètes envisagées en tant qu’elles sont localisées, et des représentations habituelles qui les décrivent ». La méthode d’analyse géopolitique aide donc à saisir les causes de tel ou tel conflit, aussi bien dans les rapports interétatiques, que dans le cadre d’un État prit isolément. Mais, selon Yves Lacoste (2006), elle permet également de percevoir quelles peuvent être, par « contrecoup », les conséquences de ces luttes dans des pays plus ou moins éloignés et parfois même situés dans d’autres parties du monde. Ainsi, les attentats du 11 septembre 2001 orchestrés par Al-Qaida contre le Word Trade Center résultent en partie de « l’enchevêtrement durant plus de trente ans des contrecoups géopolitiques survenus au Moyen-Orient » (guerres israélo-arabes, guerre du Golfe, Suez…). De fait, à cause du développement des phénomènes de mondialisation, les situations géopolitiques locales interagissent ou sont de plus en plus souvent liées (voire reliées) à des événements mondiaux.


Les causes de conflits : des facteurs dynamiques
À l’instar de Vauban qui affirmait, dans son Traité de la réorganisation de l’armée, trois siècles plus tôt que « la guerre a pour père l’intérêt, pour mère l’ambition et pour proches parents toutes les passions qui nous conduisent au mal », Bruno Tertrais (Tertrais, 2008), pointe la permanence des passions comme ressorts des principaux conflits, bien davantage que les intérêts. Il rejoint en cela le Baromètre des conflits de l’HIIK de 2010, qui considère que la première source de conflit dans le monde est avant tout liée au système et à l’idéologie (y compris religieuse), c’est-à-dire que les conflits sont menés pour changer le système politique ou économique, qu’il s’agisse notamment de l’aspiration à la démocratie dans un régime autoritaire, à la théocratie en tant qu’opposé à un état laïc, ou à la mise en œuvre d’un ordre économique socialiste. La deuxième cause est liée aux ressources naturelles, la troisième à la prise du pouvoir d’un État par un groupe national dans sa totalité ou en partie (sécession). Bien souvent, certains conflits impliquent ou combinent plusieurs causes tant les enjeux sont imbriqués : la quête du pouvoir ou la sécession (source de conflit) implique le partage des ressources, également source de conflit, etc. En revanche, le degré de violence pourra être différent selon le type de conflit, les conflits pour les ressources naturelles ont recours à la violence dans moins d’un cas sur deux, alors que les conflits pour le contrôle d’un territoire (sécession) dans deux cas sur trois.
Même s’il ressort que les mobiles de la conflictualité restent des plus divers, il semble possible de les regrouper autour de trois grands desseins : l’accès ou la quête du pouvoir, le contrôle du territoire et ses ressources, le séparatisme, ou dans sa phase primaire, la reconnaissance d’une identité face à une majorité. Or la fin de la guerre froide et l’extension du modèle dominant de l’économie de marché à l’ensemble de la planète, loin de sonner le glas de la guerre et de favoriser l’avènement du « village planétaire », énoncé par le Canadien Marshall McLuhan et d’une conscience universelle a engendré un nouveau contexte favorable à de nouveaux types de conflits désormais majoritairement infraétatique. D’ailleurs, le géographe Michel Foucher le souligne dans son dernier ouvrage, La bataille des cartes (2010), considérant qu’il existe aujourd’hui trois types de conflits :
« ceux ou l’autorité de l’État est mis en cause par son incapacité à contrôler le territoire et les trafics tirant profit de la nouvelle facilité des échanges ; ceux liés aux contentieux territoriaux non soldés depuis des décennies ; ceux qui refusent la modernisation, les sociétés où la transition démographique n’est pas amorcée et où les conservatismes imposent leur loi ».

De fait, l’absence de contrôle étatique sur des portions de territoire (terrestre ou maritime), le réveil des identités locales, du facteur religieux, du repli sur soi, qui sont autant de contrecoups de la mondialisation face à l’uniformisation du monde ainsi que la prédation des ressources naturelles devenues plus convoitées par l’émergence de grands États à la croissance soutenue (Chine, Inde, Brésil) et les rivalités qu’ils induisent ont participé au maintien d’importantes sources de conflictualités dans le monde.
La défaillance des États : un contexte propice aux conflits
La faiblesse de l’État peut expliquer la marginalisation, le sous-développement d’espaces, à l’échelle du monde, et héberger voire être la source de conflits. Certains États internationalement reconnus ont bien un territoire et une population, mais leur gouvernement n’exerce pas l’autorité sur l’ensemble de leur territoire. Les spécialistes des relations internationales les appellent des « États manqués » (failed States ou quasi-States en anglais) (de Montbrial, 2006). C’est le cas, par exemple, de la Colombie, où certaines parties du territoire sont livrées à des mouvements de guérilla (FARC, ELN) et des groupes paramilitaires, qui se financent par le trafic de drogue ; ou de la République démocratique du Congo, l’ancien Zaïre, où plusieurs parties du territoire (Kivu, Katanga…) sont soumises à des groupes armés, aidés de pays voisins alliés, qui pillent les ressources naturelles abondantes pour se financer.
La déliquescence des États participe à l’essor de trafics en tout genre (armes, drogues, pierres précieuses, contrebande, contrefaçon, prostitution, etc.), organisés par des groupes, qui profitent de cette situation pour prospérer. Ces groupes sont le plus souvent en liaison avec des réseaux internationaux (entreprises illicites, mafias…) qui leur permettent notamment d’alimenter les marchés consommateurs situés dans les zones développées.
L’absence de contrôle effectif du pouvoir étatique ne se limite pas à la terre, elle peut concerner la mer, c’est-à-dire les eaux territoriales. En Somalie, dans le golfe de Guinée, au nord de Sumatra en Indonésie et à Jolo au sud des Philippines, elle a provoqué le retour des actes de piraterie à partir des années 1980. Depuis 1992, les attaques augmentent en moyenne de 20 % par an. En nombre d’attaques pour l’année 2010, c’est le golfe d’Aden et le large des côtes somaliennes, le golfe de Guinée qui sont les plus touchés, avec le Détroit de Malacca, par lequel transite chaque jour un tiers du commerce mondial, en provenance en particulier des deux plus grands ports de conteneurs au monde : Singapour et Hong-Kong.
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NB : Ne sont représentés que les exemples traités dans ce chapitre. Toutefois ce tableau peut é&tre
complété par d'autres exemples représentatifs d’autres agencements.
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Les ressources en eau et leur utilisation dans le bassin de la mer d’Aral
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Sources : Micklin (2002), Goskomstat (1990), Bucknall, (2003).
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Répartition des conflits armés majeurs entre 1999 et 2008

1999 | 2000 | 2001 | 2002 | 2003 | 2004 | 2005 | 2006 | 2007 | 2008
Afrique 10 8 7 6 5 3 3 3 1 3
Amériques 1 0 2 2 1 2 2 2 3 ]
Asie 6 6 6 5 6 3 3 6 5 6
Europe 2 1 1 1 1 1 1 1 1 0
Moyen-Orient 2 3 3 2 3 3 3 3 8 3
Total 21 18 19 16 16 12 15 15 13 15

Source : Sipri, 2009, p. 70.
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